
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DE CHARLEVOIX 
MUNICIPALITÉ DE LA PAROISSE SAINT-HILARION 
 
 

PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 442 
  
 
DES TRAVAUX D’INFRASTRUCTURES D’AQUEDUC, 
D’ÉGOUT SANITAIRE, D’ÉGOUT PLUVIAL ET DE VOIRIE 
POUR L’AMÉNAGEMENT D’UN NOUVEAU 
DÉVELOPPEMENT RÉSIDENTIEL SUR LE LOT 5 721 141 
AU CADASTRE DU QUÉBEC, Y INCLUANT 
L’IMPLANTATION DE LA NOUVELLE MAISON DES 
AÎNÉS, COMPORTANT UNE DÉPENSE ET UN EMPRUNT 
DE 1 997 300 $, REMBOURSABLE SUR 30 ANS 
  
 

 
SÉANCE ordinaire du conseil municipal de la Municipalité de la Paroisse de Saint-Hilarion, tenue 
le 8 mars 2021, à 19 h 30, à l'endroit ordinaire des réunions du conseil, à laquelle étaient 
présents : 

 
MONSIEUR LE MAIRE PATRICK LAVOIE 
 
LES MEMBRES DU CONSEIL : 
 

  

  

  

  

  

  
 
Tous membres du conseil et formant quorum. 

 
ATTENDU QUE la Municipalité est propriétaire du lot 5 721 141 au cadastre du 
Québec propice à l’aménagement d’un nouveau développement domiciliaire, y 
incluant le site d’implantation de la future Maison des Aînés; 

ATTENDU QUE la Municipalité, dans le cadre de ce projet, a procédé à 
l’acquisition du lot 5 721 710 au cadastre du Québec pour rendre publique la rue 
des Champs qui avait auparavant un caractère privé, de manière à ce que les 
résidents en bordure de cette rue n’accèdent plus à la rue des Champs à partir 
de la route 138, conformément au souhait exprimé par le ministère des 
Transports du Québec pour des raisons de sécurité, l’assiette existante de la rue 
des Champs devant se prolonger à l’intérieur du futur développement domiciliaire 
pour déboucher sur la rue Principale; 

ATTENDU QUE la Municipalité a retenu les services de la firme Arpo Groupe-
conseil qui a procédé à la description détaillée des travaux d’infrastructures 
nécessaires à la réalisation de ce projet, y incluant l’estimation détaillée du coût 
des travaux à un montant de 1 997 300 $, comprenant les frais contingents et 
taxes nettes, tel qu’il appert du document préparé par l’ingénieur Serge Landry 
en date du 22 février 2021 pour le projet 020041-01, dont un exemplaire est joint 
en Annexe A  au présent règlement; 

ATTENDU QUE la Municipalité est actuellement en discussion avec l’autorité 
compétente du gouvernement provincial pour céder à l’intérieur de ce nouveau 
développement domiciliaire le terrain nécessaire à l’aménagement de la nouvelle 
Maison des Aînés et que le conseil municipal entend appliquer au paiement de 
l’emprunt décrété par le présent règlement le produit de la vente du terrain, 
lequel prix devra inclure la part du coût des infrastructures d’utilité publique 
nécessaires à la desserte de ce site; 



ATTENDU QUE le présent règlement n’est soumis qu’à l’approbation 
ministérielle en raison du fait qu’il a pour objet la réalisation de travaux de voirie, 
d’alimentation en eau potable et de traitement des eaux usées et que le 
remboursement de l’emprunt est assuré par les revenus généraux de la 
Municipalité; 

ATTENDU QUE le maire mentionne que le présent règlement a pour objet de 
décréter des travaux d’infrastructures d’aqueduc, d’égout sanitaire, d’égout 
pluvial et de voirie pour l’aménagement d’un nouveau développement résidentiel 
sur le lot 5 721 141 au cadastre du Québec, y incluant l’implantation de la 
nouvelle Maison des Aînés, comportant une dépense et un emprunt de 
1 997 300 $, remboursable sur 30 ans ; 

ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été donné lors de la 
séance extraordinaire du 1er mars 2021 et que le projet de règlement y a été 
déposé; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par      , appuyé par       et résolu 
unanimement que ce conseil ordonne et statue par le présent règlement portant 
le numéro 442 ce qui suit : 

 
1. OBJET 

Le conseil décrète la réalisation des travaux d’infrastructures d’aqueduc, d’égout 
sanitaire, d’égout pluvial et de voirie pour l’aménagement d’un nouveau 
développement résidentiel sur le lot 5 721 141 au cadastre du Québec, y incluant 
l’implantation de la nouvelle Maison des Aînés, ceux-ci étant plus amplement 
décrits au document préparé par l’ingénieur Serge Landry de la firme Arpo 
Groupe-conseil, en date du 22 février 2021, pour le projet 020041-01, comportant 
une estimation préliminaire du coût des travaux, dont un exemplaire est joint en 
Annexe A  au présent règlement. 

 
2. DÉPENSES AUTORISÉES 

Afin d’acquitter le coût de de réalisation des travaux, y compris les frais 
connexes, le conseil autorise une dépense n’excédant pas 1 997 300 $, comme il 
est plus amplement détaillé au document joint à l’annexe A  du présent 
règlement. 

 
3. EMPRUNT 

Aux fins d’acquitter la dépense prévue par le présent règlement, le conseil est, 
par les présentes, autorisé à emprunter une somme n’excédant pas 1 997 300 $, 
sur une période de 30 ans. 

 
4. REMBOURSEMENT DE L’EMPRUNT  

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, le conseil 
municipal affecte annuellement à cette fin une portion des revenus généraux de 
la Municipalité, conformément à l’article 1072 alinéa 2 du Code municipal. 

 
5. RÉPARTITION DES DÉPENSES DANS L’ESTIMATION 

S’il advient que le montant d’une appropriation autorisée par le présent 
règlement est plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec 
cette appropriation, le conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour 



payer toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour laquelle 
l’appropriation s’avérerait insuffisante. 

 
6. APPROPRIATION DE SUBVENTIONS 

Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au présent règlement toute 
contribution ou subvention qui pourra être versée pour le paiement d’une partie 
ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 

Le conseil municipal affecte également, au paiement d’une partie ou de la totalité 
du service de la dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme 
de remboursement de l’emprunt, correspondant au montant de la subvention, 
sera ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la 
subvention lorsqu’il s’agit d’une diminution du terme décrété au présent 
règlement. 

 
7. SIGNATURE 

Le maire et la directrice générale et secrétaire-trésorière sont, par les présentes, 
autorisés à signer pour et au nom de la Municipalité tous les documents 
nécessaires ou utiles aux fins de l’exécution des dispositions du présent 
règlement. 

 
8. ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
 
ADOPTÉ À SAINT-HILARION 
CE 8E JOUR DE MARS 2021 
 
 
 
    
Patrick Lavoie, maire Nathalie Lavoie, directrice générale 
 et secrétaire-trésorière 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


